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Quel rôle peut jouer les organisations de la société 
civile dans le cadre du Nouveau Partenariat pour le 
Développement de l™Afrique (NEPAD)? (Par Marc 
Rwabahungu) 

1. Introduction 

Le Nouveau Partenariat pour le Développement de l™Afrique (New Paternship 
for African Developmeent = NEPAD) est une promesse de quelques dirigeants 
africains à leurs populations (je dis bien «quelques» parce que ce n™est pas tous) 
selon laquelle ils s™engagent à consolider la démocratie, à assurer une saine 
gestion de l™économie et à promouvoir la paix, la sécurité et un développement 
axé sur les personnes. 

Les dirigeants africains ont eux-mêmes présidé à la création et à la mise en 
Óuvre de ce nouveau partenariat, en mettant l™accent sur une croissance 
économique axée sur l™investissement sur une saine gouvernance de l™économie 
( celle-ci étant un moteur de la réduction de la pauvreté) et sur l™importance de 
partenariats régionaux et infra-régionaux de l™Afrique. 
Les pays du G 8 qui soutiennent l™initiative tablent sur les engagements 
politiques solides des pays africains et orientent leur aide vers les nations qui 
seront gouvernées avec justice, qui investissent dans leur capital humain et qui 
promeuvent la liberté économique. 

Les partisans espèrent du NEPAD qu'avec un investissement annuel 64 
milliards les secteurs public et privé, un taux de croissance de 7 pour cent du 
produit intérieur brut pourrait être garanti dans les pays participants. Pour se 
prémunir contre la corruption, ces pays promettent d'employer le mécanisme 
d™évaluation des pairs africains (African Peer Review Mechanism- APRM) dont 
le mandat est de contrôler le respect par les Etats signataires de la Déclarartion 
fondatrice sur la démocratie et la bonne gouvernance. 
Les activités du NEPAD sont lancées en même temps que naît l™Union 
Africaine des cendres de l™Organisation de Unité Africaine (OUA). Le bilan de 
l™OUA sur l™intégration économique du continent africain, sur le règlement des 
conflits, sur la bonne gouvernance et sur le respect des droits de l™homme est 
peu reluisant. L™Union Africaine fera-t-elle mieux? On peut le souhaiter, mais il 
y a du pain sur la planche. Des ONGs et des intellectuels africains sont 
sceptiques quant au succès de l™Union naissante . On peut se demander 
pourquoi? 

Le fondement de l™action du NEPAD est la démocratie, la bonne gouvernance et 
les droits de l™homme. Comme on peut le constater à travers l™étude du 
Professeur Yashi Ghai, ce ne sont pas des objectifs faciles à réaliser à court 
terme. Pour lui, «on note davantage de progrès sur le plan de la démocratisation que 
sur celui de la justice sociale, mais même dans ce domaine, le progrès est strictement 
limité, car aucun consensus international ne règne en ce qui concerne l™importance des 
droits. Il existe diverses interprétations des droits de l™homme, et l™engagement des 
gouvernements envers les droits de l™homme reste très superficiel. Même les 
gouvernements occidentaux, qui affirment être les principaux champions en matière 
des droits de l™homme , accordent plus d™importance à leurs intérêts nationaux qu™à la 
réalisation des droits de la personne. L™obtention d™une justice internationale nécessite 
un transfert massif, sur le plan international, de ressources financières et autres des 
pays les plus riches aux plus pauvres et sur le plan interne, des classes les plus riches 
aux classes les plus pauvres. La volonté n™existe tout simplement pas à ces deux 
niveaux pour de telles redistributions. Au contraire, le processus de la mondialisation 
accentue les disparités entre riches et pauvres, tant sur le plan international que 
national.» 

Dans certains pays africains, une fraction de la population n™a même pas le droit 
à la vie. Or le développement concerne les vivants. La violence étatique utilisant 
«les moyens légaux de la violence» reste dans un bon nombre de pays africains 
la plus destructrice et la plus répandue. C'est la première à éradiquer et à 
combattre. La première priorité en Afrique est de protéger et d™assurer à tous le 
droit à la vie avant même de penser au développement économique, social et 
culturel. 

Les pays africains ont d™abord besoin de paix et de stabilité. Pour cela, ils 
doivent d™abord régler les différends entre les différentes communautés et 
arrêter l™exclusion souvent basée sur les différences ethniques, claniques ou 
régionales. Ensuite, procéder à la consolidation de l™unité nationale par la mise 
en place d™un Etat de droit et un répartition équitable du revenu national entre 
les différentes couches de la population. Enfin, opérer l™intégration régionale 
de l™économie. Celle-ci n™est possible qu™avec l™avènement de la paix et de la 
stabilité. 
Chaque pays doit régler, si besoin avec l™aide des pays amis, les problèmes 
déstabilisateurs au niveau national. Il faut régler juridiquement et 
diplomatiquement les questions des réfugiés et des migrants. Il est important 
d™éviter de créer des réfugiés pour aller le lendemain accuser les voisins 
d™abriter les ennemis de son pays. Les pays qui produisent beaucoup de réfugiés 
ne seront jamais stables à long terme et ne connaîtront jamais un développement 
durable. 
Il faut d™abord renforcer l™intégration régionale avant de penser réussir 
l™intégration continentale. On a déjà remarqué par le passé les difficultés 
rencontrées pour consolider les structures politico-économiques régionales tels 
la Communauté Economique des Etats des Grands Lacs(CEPGL), la Zone 
d'Echanges Préférentielles (ZEP) Africaine, les tentatives de l'union économique 
au Maghreb, les difficultés actuelles d'intégration du Rwanda et du Burundi 
dans l'Union Economique de l'Afrique de l'Est, les divergences d'intérêts 
apparus au sein de la «Southern African Development Community (SADC) sur 
le Conflit en République démocratique du Congo, etc. Ces cas ne constituent 
que quelques exemples 

L'union Africaine ne sera effective que quand les pays seront au moins capables 
de fonctionner en structures politiques et économiques harmonieuses au niveaux 
nationaux et régionaux. Les troubles politiques dans les pays produisent des 
réfugiés et les pays se méfient les uns des autres quand des rébellions ont des 
sanctuaires ou des soutiens chez l'un, l'autre. 
L'insécurité lié à la guerre paralyse, la collaboration entre les pays, la libre 
circulation des personnes et des biens, détruit les voies de communication et de 
circulation, etc. 

La réussite des organisations est rendue possible par les stratégies que les 
décideurs principaux choisissent ; mais les différentes stratégies adoptées sont 
en même temps contraintes à la fois par l™arrangement structurel et par les 
processus internes. En outre, certains acteurs de l™environnement interviennent 
dans le processus d™adaptation des organisations du fait qu™ils possèdent la 
capacité de faire valoir leurs exigences et obligent ainsi les organisations à 
s™aligner sur des normes ou à imiter d™autres organisations (voir Brassard, 1993 
: 126). 

Le NEPAD devra étudier comment financer l™économie informelle des pauvres 
qui forment la majorité de la population africaine, comment équilibrer le 
financement des villes par rapport aux campagnes, etc. 

Le NEPAD bien que pensé par des dirigeants africains fonctionnera sous une 
éthique qu'ils se sont volontairement imposés, mais aussi sous celle des bailleurs 
de fonds. On peut espérer que cette dernière n'ait pas des conséquences 
similaires que celles de l'ajustement structurel dans certains pays africains. 

2. Les raisons du pessimisme 

Les dirigeants et l'élite africaine à l'exception de quelques rares pays, n'ont pas 
pris l'homme comme moyen et finalité du développement. En Afrique, 
beaucoup de personnalités fort brillantes lors de leurs études, au pays ou à 
l™étrange, entrent dans un système administratif perverti et y perdent leur âme. 
Ceci à cause de la recherche d™une richesse individuelle et d™une parcelle de 
pouvoir qu™ils ne peuvent acquérir qu'à travers un réseau de clientèle. 
Après quelques années dans pareil système, ils sont insensibles à la misère 
criante de leurs concitoyens. Ceux qui choisissent de garder leur dignité et 
défendre les opprimés risquent de mourir pauvres ou d™être contraints à l™exil. 
La fuite des cerveaux résultant de l'insécurité politique et /ou économique 
contribue fortement au sous-développement de l˜Afrique. 
Dans les guerres qui se font souvent sur un fond tribal, les protagonistes 
cherchent toujours à éliminer d™abord les personnes instruits de l™autre camp, 
ceux qui sont susceptibles d™organiser et capable de former et de développer 
leurs communautés. Le cas de la région des Grands Lacs (Rwanda, Burundi, 
Ouganda, le Kivu en République Démocratique du Congo) sert ici 
d™enseignement. 

Beaucoup de gouvernements africains sont très dépendants de l™extérieur: ils 
sont ainsi dans une position très inconfortable dans la prise de décisions 
souveraines. La preuve est l™incapacité et l™impuissance des leaders africains à 
régler les conflits très meurtriers qui leur privent de leur plus grande richesse, 
les hommes. Le prix Nobel de la paix Shultz a montré dans son livre qu™«Il n y 
a pas de richesse que d™homme»: l™homme est la première richesse, car par son 
ingéniosité, il crée les autres richesses, à partir des ressources de 
l™environnement. Or ,en Afrique, c™est l™homme qui est menacé de disparition 
par les guerres aussi incessantes qu™inutiles, résultant souvent de l™égoïsme des 
élites nationales et de leurs alliés extérieurs et ainsi que par les fléaux (famine, 
pauvreté, insécurité, sida, malaria, etc.). 
Comment peut-on expliquer la mort de 2.5 millions de personnes en RDC de 
puis 1996, plus de 500. 000 personnes au Burundi depuis l™indépendance en 
1962, et qu™un génocide au Rwanda puisse se faire sans réaction conséquente 
de la communauté internationale? C™est que cette dernière est fictive au niveau 
pratique. Ce sont des individus et quelques organisations de bonne volonté à 
travers le monde qui essayent de faire de leur mieux pour sauver l™homme dans 
un monde impitoyable où priment les intérêts économiques et financiers. 
Ailleurs dans les pays qui se respectent, même une seule mort injuste d™un 
citoyen laisse en émoi tout le pays. En Afrique, on attend toujours que 
l™indignation et la réaction humanitaire viennent de l™Occident. 
La réserve peut être de mise également quant à l'avènement rapide du respect de 
la démocratie et de la bonne gouvernance en Afrique. Le cas de Madagascar, la 
guerre en République Démocratique du Congo (RDC) viennent d'être le premier 
test pour l™Union Africaine à ce sujet et sur la résolution des conflits. Au 
Burundi, le protocole de paix est signé, mais les politiciens signataires 
continuent à se déchirer pour leurs propres intérêts avec une certaine 
indifférence envers la mort de leurs concitoyens. 

Au cours du premier sommet de démarrage de l™Union africaine (UA) naissante 
en Afrique du Sud, les avis des chefs d™Etat étaient partagés sur le siège de 
Madagascar au sein de l™Union. Le président du Nigeria Olusegun Obasanjo a 
rappelé à ses pairs certains des principes de l™Organisation. Il a insisté sur le fait 
que ceux qui prennent le pouvoir par la force ne peuvent pas siéger avec eux au 
sein de l™Union Africaine. Il a ajouté: «nous avons fait le premier pas; si à ce 
stade de l™Union Africaine, nous ne faisons pas les choses selon les principes, 
nous allons échouer avant le départ.» 
(http://allafrica.com/stories/200207100834.html) 
Au niveau économique et commercial, quelques données du bilan actuel 
poussent plutôt au pessimisme: en 20 ans, l™entrée des capitaux privés en 
Afrique a diminué de 40 %, et 40% des budgets africains servent à rembourser 
le service de la dette au moment où 80% des capitaux qui rentrent en Afrique en 
ressortent. La part de l™Afrique sur le marché mondial était de 5 % dans les 
années 80; aujourd™hui il n' est plus que de 2%. 

Concernant la santé, l™ONUSIDA vient d'annonce une catastrophe majeur du 
fléau du sida sur un continent qui a déjà 28 millions de malades et séropositifs, 
avec 5 millions infectés dans l™unique année 2001. La malaria continue à tuer 
massivement dans beaucoup de pays et les maladies dues à l'hygiène et la 
malnutrition continuent à décimer beaucoup d'enfants, à commencer par les pays 
en guerre. 

L™Afrique australe est confrontée à une famine sans précédant. En Angola, 
l™espoir de paix renaît, mais en même temps la population qui a survécu à la 
guerre est en train de mourir de faim. Les exemples sont nombreux : on ne peut 
tous les évoquer ici. 

Il faut signaler également les phénomènes de désertification dans le Sahel, la 
dégradation progressive des forêts africaines et la dégradation de la fertilité du 
sol dans plusieurs pays. Sur ce dernier point une étude menée par l'Université 
des Nations Unies est très alarmante. 

La remise de la dette au pays les plus pauvres ne va pas soulager fortement le 
sort des pauvres, à moins que le niveau de corruption rampante qu™on observe 
en Afrique ne disparaisse rapidement et de manière drastique. Il faut reconnaître 
aujourd™hui, qu'une partie non négligeable de l'aide au développement et 
l™investissement public a été mal gérée: 
-gonflement des budgets de fonctionnement des projets dont 
    profitent l™élite; 
-faiblesse du budget d™investissement alors que c™est lui qui finance 
    réellement le développement des populations pauvres; 
-détournement des fonds par les dirigeants et les élites, suivi du 
    recyclage et de blanchiment des sommes volées dans les banques 
    des pays riches. 
L™Afrique souffre de l™impuissance économique et financière. Si une part de la 
dette résulte des capitaux empruntés et des intérêts légitimes qui en découlent, 
une autre provient de la spéculation boursière ou des mesures prises par les pays 
riches pour favoriser les flux de capitaux et les investissements chez eux. Des 
crises et des fluctuations boursières, les pays africains ne récoltent souvent que 
des retombées négatives, à voir le bilan économique négatif dressé depuis les 
indépendances. L™avènement du NEPAD ne va rien changer à cet état de 
situation. 
La subvention agricole par les gouvernements européens nuit au développent de 
l'agriculture en Afrique. Les produits agricole des paysans africains sont souvent 
concurrencés par les produits agricoles occidentaux, privant ainsi le marché aux 
producteurs du continent africain, alors qu™en même temps, les occidentaux 
imposent aux produits africains des normes de qualité draconiens à l™exportation 
difficiles à satisfaire. 

Le scepticisme reste de mise, compte tenu du faible volume d™aide 
immédiatement décidée lors du sommet de Kanakis au Canada et des promesses 
non encore réalisées au sujet du sida, après les décisions du Sommet du G8 à 
Gênes. La stabilité du continent africain n™est pas non plus assurée à court 
terme. Si le conflit angolais tend vers sa résolution, il risque de continuer en 
République Démocratique du Congo et de s™enliser à cause d™un nombre 
important d™acteurs de l™ombre qui tirent les ficelles et s™enrichissent en 
"surfant" sur des millions de morts. 

Nous savons que le financement de maximiser les flux financiers des pays 
industrialisés vers les pays en développement, mais qu™il n™assure pas à lui seul 
la réussite des projets de développement. Si tel était le cas , les milliards de 
dollars qui ont été canalisés vers les pays en développement dans la moitié du 
siècle passé auraient produit plus de résultats que celui observé 
actuellement.(Wolfenson, 2000) 

Suite au sommet de Kanakis, la Fédération Internationale des Droits de 
l™Homme (FIDH) a estimé que les investissement privés ne pourront jamais se 
substituer à une coopération internationale soutenue et cohérente. La FIDH 
rappelle que les Etats - et ceux du G 8 notamment - ont l™obligation, au titre des 
conventions internationales qu™ils ont ratifiées, de consacrer 0.7 % de leur PNB 
à l™aide au développement. Pour l™heure, aucun des pays du G8 n™a atteint ce 
pourcentage. 

Une lutte à mener sur plusieurs fronts 

L™Afrique doit mener une lutte sur plusieurs fronts autant menaçants les uns que 
les autres. Elle a besoin de financements exceptionnels autant publics que 
privés. C™est un vrai plan Marshall qu™il faut pour le continent. Il faut une aide 
massive, et veiller ensuite à ce qu™elle ne soit à nouveau détournée par les riches 
et les élites du Sud et du Nord. Dans le cadre du NEPAD et de l™Union 
Africaine, il faut définir clairement lutter contre la pauvreté et calmer la crainte 
justifiée des uns comme quoi l™aide à l™investissement privé risque de ne 
favoriser que les riches du continent. 

Pour la plupart des dirigeants et les élites au pouvoir, l™immense majorité de la 
population est restée un réservoir de gens à contraindre, à exclure, à maintenir 
dans la pauvreté pour mieux l™exploiter. Dans cette action, ils ont été aidé par 
une certaine élite occidentale. Que ce soit dans leur vie individuelle, dans les 
partis politiques, voire même parfois dans les associations qu™ils créent, une 
partie importante de l™élite africaine au pouvoir ne pratique que la politique du 
ventre, comme l™a bien décrit Jean- François Bayart dans son livre «L™Etat, la 
politique du ventre». M Bayart s™exprime en ces termes: «Les positions de 
pouvoir sont les voies prioritaires, voire de monopoles, qui mènent aux ressources de 
l™extraversion: les ressources diplomatiques et militaires dont la mobilisation permet de 
modifier les rapports de forces domestiques¦ mais aussi les ressources culturelles 
déterminantes, maintenant que la maîtrise du savoir occidental conditionne celle de 
l™Etat et de l™économie.»(in Bayart Jean François, l™Etat, la politique du 
ventre, Paris, Fayard, 1989). 
L™Afrique ne manque pas de ressources et certains pays comme l'Angola, la 
République Démocratique du Congo, le Nigeria, le Soudan, l'Algérie pour ne 
citer que ceux-là, si les conditions de développement économique étaient 
réunies, pourraient dégager une capacité nationale de financement suffisante, et 
pouvoir même investir dans les autres pays du continent moins pourvus. 
L'Afrique du Sud est pratiquement le seul pays africain qui a des 
investissements importants dans les autres pays du continent. Pour que l™Afrique 
puisse se développer, il faut que ses leaders et son élite deviennent des 
locomotives tirant le reste de la population vers le développement, et qu™ils 
cessent de considérer leurs concitoyens comme une masse corvéable à merci, à 
garder dans la misère pour mieux la soumettre et l'exploiter. 
Il faut que les leaders soient élus librement, pour avoir la légitimité du pouvoir 
et ainsi avoir la confiance et la soumission des populations. Il est indispensable 
qu'ils connaissent et exécutent leurs cahiers de charges et fassent une formation 
continue au niveau de la gestion et de l™organisation politique et économique 
dans ce monde actuel à mutation rapide, dans lequel le pouvoir de l™argent ne 
cesse de prendre du terrain sur le pouvoir politique. Il faut qu'ils sentent le 
devoir de favoriser l'émergence d'une majorité de gagnants au sein de la 
population, car s'ils favorisent l'apparition de majorités de perdants, les guerres 
civiles vont s'éterniser sur le continent. 

Les leaders et l™élite au pouvoir doivent éviter le comportement du bandit 
stationnaire comme le dit Mancur Olson. Avec un mauvais leadership, un pays 
ne peut que s™affaiblir et perdre la considération dans le concert des nations. Au 
niveau de la population, les gens doivent adopter une culture de vérité et de 
respect de la parole donnée. Car, seul le langage de la vérité établit la confiance, 
et seule la confiance permet de travailler sur la base d™un contrat ainsi que 
permettre aux autorités d™avoir la soumission de leurs subordonnés. Cette 
soumission et cette confiance ne sont obtenues que sur base de la légitimité de 
l™autorité et du pouvoir. L™Afrique ne pourra se développer durablement tant 
qu™on encouragera la prise du pouvoir par la force. 

Les leaders et l™élite pouvoir ont aussi le rôle de protéger leurs concitoyens 
contre les prédateurs extérieurs, de leur montrer leurs véritables amis pour que, 
main dans la main, les hommes et les femmes de bonne volonté puissent 
construire un monde meilleur pour tous, en luttant contre la violence 
individuelle et étatique, contre l™exclusion et la pauvreté. 
La dette a augmenté d™une manière vertigineuse, non seulement à cause des 
intérêts cumulés, mais aussi à cause de la fluctuation du cours des devises. Or, 
on sait que les nations puissantes peuvent fluctuer leurs devises pour des raisons 
de stratégies économique, monétaire et financière. La crise financière asiatique 
qui a lieu ces dernières années est là pour le confirmer. L™Afrique, hors jeu, n™a 
pas voix au chapitre, mais n™échappe pas aux mauvaises retombées des 
spéculations monétaire et financière internationales. 

La partie de l™aide et des emprunts investie en Afrique s™est partagée entre les 
budgets d™investissement et de fonctionnement dont le second a été le plus 
souvent maximisé et le premier minimisé, alors que c™est le premier qui 
contribue réellement à l™amélioration du sort des plus pauvres. Les budgets de 
fonctionnement souvent exagérés ne servent pour l™essentiel qu™à 
l™enrichissement des hauts cadres des projets et tout un réseau de clients qui 
tournent autour (commerçants, entrepreneurs, etc.). Les villes profitent 
davantage des budgets de développement alors que certains pays sont 
essentiellement ruraux. 

A quelle fraction de la population et à quelles catégories sociales va profiter la 
remise de la dette? Est-ce vraiment celle qui en a réellement besoin? Et si 
l™essentiel de ce transfert ne bénéficie qu™aux «détourneurs» du Sud, et aux 
financiers occidentaux, quelle aura été la satisfaction du contribuable du Nord 
qui se prive à travers l™impôt et des dons divers pour financer l™aide au 
développement? Du côté Nord , peut-on justifier que les pauvres du Sud 
travaillent pour rembourser des emprunts dont ils n™ont pas profité? Tout ce 
qu™on peut espérer dans le cadre du NEPAD, ce serait qu™à l™avenir, les pays 
receveurs et donateurs puissent créer un cadre maîtrisant la transparence dans la 
gestion des financement pour éviter, les détournements, les recyclage de l™aide 
et le blanchiment d™argent sale. 

Les pays développés ont promis de financer le programme HPIC (Initiatives 
pour les pays pauvres lourdement endettés ) pour la réduction de la dette. 
Pendant la période que l™engagement n™est pas rempli, les pays africains 
continuent à accumuler les sommes à rembourser. 

Avec la fin de la guerre froide et le souffle de démocratisation venant du 
sommet de la Baule, on avait cru que les confrontations Est-Ouest, par Africains 
interposés, étaient finies. On pensait que la majeur partie des pays africains 
allaient se stabiliser et s™atteler désormais au développement. On constate 
malheureusement que les pays déstabilisés ont dépassé en nombre ceux de 
l™époque de la guerre froide. 

Comment le NEPAD plus que les initiatives précédentes va-t-il résoudre le 
problème de détérioration des termes de l™échange, celui de la propriété 
intellectuelle et celui de la qualité des produits qu™invoque souvent les pays 
riches pour empêcher aux produits africains l™accès sur leur marché? Comment 
le NEPAD envisage-t-il de régler la question de la concurrence de l™Asie qui, 
pour les mêmes produits, propose souvent une meilleure qualité et a souvent, 
pour ces mêmes produits, un meilleur rendement économique au niveau de la 
production? 

Utilité et handicaps des organisations locales. 
Les organisations locales ont le plus souvent joué des rôles cruciaux dans les 
mouvements visant un style de développement socialement et écologiquement 
durable. Mais leur capacité est limitée. Elles peuvent parfois contribuer à 
l™émergence de forces sociales conduisant à des réformes politiques et 
institutionnelles ayant une base populaire mais, elles ne peuvent pas être 
considérées comme des substituts à un système démocratique responsable 
envers ses participants ni avoir le potentiel de l'Etat pour s'occuper de la 
pauvreté de la masse. 
Parmi les questions qui interpellent régulièrement les organisations locales 
figurent celles de l™argent et du financement, notamment celui qui est distribué 
par les organismes de coopération bilatérale et multilatérale ainsi que les 
organisations caritatives. Cette relation de dépendance soulève bien des 
interrogations quant à l™autonomie du processus de décision de ces 
organisations, et sur la part réservée aux intérêts réels des populations locales 
dans leurs agendas. 
L™argent, d™une manière ou d™une autre, implique toujours des rapports de pouvoir et de 
dépendance entre celui qui le donne et celui qui le reçoit. Les problèmes d™argent et de 
redistribution des aides figurent en bonne en place au sein des conflits qui éclatent entre le 
leadership et les membres des communautés et sont en partie à la base de la prolifération des 
organisations locales. Cette prolifération s™observe davantage en période de crises économiques 
au cours desquelles certains aventuriers tentent leur chance en créant des organisations à 
proposer à d™éventuels bailleurs de fonds. 
L'autre qui peut se poser concerne la participation réelle de la base. Les cadres 
de direction sont considérés souvent comme les plus aptes et seuls responsables 
à décider de l™avenir de l™organisation et de sa stratégie. Les initiatives venues 
du terrain sont peu nombreuses. Les idées issues de la base se voient écrasées au 
cours des différentes étapes de documentation, planification, révision et 
approbation, qui permettent aux cadres dirigeants d™agir comme les véritables 
inspirateurs de la stratégie de l™organisation. Certaines organisations peuvent 
aussi trop d™objectifs difficiles à réaliser ce qui contribue à la dispersion 
d'énergie et à la baisse de l'efficacité. 
Pour autant qu'elles soient mises en place sur une base saine (honnêteté, équité, 
transparence, un projet social indispensable) et fonctionnent dans la régularité, 
les ONGs locales peuvent contribuer à renforcer l™équité dans les zones 
d™activité en favorisant l™intégration des populations qui, autrement, seraient 
tenues à l™écart des structures de la production économique et des bénéfices 
sociaux; elles les incitent à s™aider elles-mêmes et les amènent à exiger des 
prestations sociales dont elles seraient autrement privées. Les ONGs doivent 
définir un enjeu de l™efficacité et de l™organisation. 
L'autre faiblesse majeure reste la dépendance des ONGs locales vis-à-vis du 
financement externe. Il y a risque de disparitions de ces organisations en cas 
d'arrêt de financement. Les cas de malversations et de mauvaises gestions, de 
création pléthorique d'ONGs pour attraper d'éventuels bailleurs de fonds, la mise 
en place d'ONGs factionnelles relèvent de la cupidité naturelle des individus, 
mais reflètent aussi les difficultés économiques et sociales des pays et la 
capacité des gouvernements à instaurer un Etat de droit et une bonne 
gouvernance dans les pays. Le délabrement de la structure de l'Etat et la 
perversion de l'économie tendent à généraliser ce type de conduite. Les ONGs 
locales comme la société civile sont à l'image de la société nationale dont elles 
sont issues. 
L™efficacité des ONGs locales en Afrique ne pourra s™améliorer sensiblement 
qu™avec l™amélioration générale des paramètres sociaux de base des populations 
: la nutrition, l™éducation, l™habitat, la santé. En effet les personnes qui doivent 
lutter pour leur survie ont peu de temps à confier à leur organisation et à la lutte 
pour leurs droits. L'un des problèmes les plus ardus dans les organisations 
locales est de disposer de compétences suffisantes capables de chercher et traiter 
l'information, ainsi que de matérialiser les idées dans des programmes d'activités 
réalisables. 
Dans bien des cas, une fois qu™ils ont confié leur destin et leurs objectifs aux 
comités exécutifs élus, les membres des organisations locales ne sont là que 
pour attendre des résultats. Cette attente qu™ont les membres envers leurs 
bureaux exécutifs, ces derniers à leur tour l™ont à l™égard des bailleurs de fonds 
ou l'administration étatique. Or les rapports des organisations locales avec les 
bailleurs de fonds s™inscrivent dans des relations de dépendance et le pouvoir de 
l'Etat peut chercher à utiliser les ONGs locales dans le seul but d'atteindre ses 
objectifs politiques. 
Les activités de certaines organisations locales en Afrique ne peuvent survivre 
sans intervention extérieure. Cette dépendance relève souvent la pauvreté, mais 
aussi d'une certaine habitude d'attendre de dehors. Il ne faut pas oublier non plus 
que certaines personnes ou groupes de personnes peuvent mettre en place des 
organisations locales pour juste capter une manne financière d'éventuels 
bailleurs de fonds qu'ils utilisent ensuite essentiellement pour les intérêts 
personnels. L'objectif d'autonomie doit être un objectif ultime, même si au 
départ on doit passer par l'aide. Il faut pour cela avoir des ambitions qu'on peut 
réaliser à la longue, moyennant les ressources matérielles et humaines qu'on 
peut trouver dans le milieu où se déroule l'activité. 
On a vu balayées ces dernières années des démocraties naissantes porteuses de 
beaucoup d™espoir ,en quelques heures par des coups d'Etats militaires, sans que 
la communauté internationale puisse venir au secours des populations reprises 
en otage. Or, pour arriver à la démocratisation, la société civile mobilise toutes 
ses potentialités parce que pour elle la démocratie est l'unique voie pour créer 
les conditions favorables à son éclosion et à son expansion. 

La société civile manipulée pour leurs propres fins par des politiciens, sans 
projet de société réaliste et adaptée à la situation politique du pays, peut aussi 
porter en elle des germes de destruction. Pour veiller à la sécurité et à la 
quiétude de ses membres, la société civile doit bien mesurer sa force et bien 
étudier les enjeux en cause, savoir jouer la diplomatie pour désamorcer les 
tensions avec des pouvoirs qui ont souvent un penchant vers l™autoritarisme et la 
manipulation. Autrement, la société civile se verra accusée de fragiliser l™Etat et 
les détenteurs du pouvoir feront intervenir leurs polices et leurs armées au nom 
de œla sécurité de leur Etat�. 

Priorités pour les organisations locales en Afrique 

Bon nombres d™Etats africains sont empêtrés dans difficultés politiques et 
économiques qui ne seront pas résolues à court terme. Les ONGs pourraient être 
sollicitées de plus en plus par les populations suite au vide laissé par l™Etat dans 
certains domaines publics relevant normalement de sa responsabilité. Le 
problème majeur est que malgré leur bonne volonté, les ONGs ont une capacité 
limitée et n'ont pas le potentiel de l'Etat pour réduire la pauvreté de masse. 

Pour changer, il faut des agents du changement. L™agent du changement, c™est 
quelqu™un qui a les yeux grands ouverts sur la réalité mouvante, qui est curieux 
de tout, qui perçoit les signaux avant-coureur de crise ou d™opportunité et qui 
sait en permanence imaginer des solutions créatives. L™agent du changement est 
efficace s™il sait communiquer, écouter les besoins des gens, découvrir leurs 
cartes mentales et trouver le bon canal de communication (Jaoui Hubert, 1999: 
303). 

Pour que la société civile puisse jouer un rôle dans le NEPAD, il est important 
qu™elle puisse se consolider pour avoir un pouvoir de négociation face aux 
gouvernements. La société civile devrait s™ériger en force pour dissuader la prise 
du pouvoir par la force en Afrique. Elle devrait contribuer à ce que les pays 
ayant adopté la bonne gouvernance s™engagent davantage dans la promotion de 
la démocratie sur le reste du continent. C™est pourquoi les organisations de la 
société civile en Afrique doivent tout faire pour consolider un réseau de travail 
au niveau continental dans le but d™avoir un plus grand impact au niveau de 
l™opinion continentale et mondiale. 

Dans la plupart des pays africains, l'Etat peut être conçue à la fois comme la 
ressource et le distributeur de ressources, sur lesquelles il y a un conflit et une 
compétition de contrôle. Ce processus continue jusqu'à ce que les rapports parmi 
les institutions principales et les forces sociales organisées deviennent stables 
Les organisations locales doivent s'organiser, pour défendre les limites de leurs 
membres. 
L'autocratie est souvent un obstacle à leur action, dans ce cas, ils doivent se 
battre pour l'avènement de la démocratie. 
Vu les enjeux en présence qui concernent le plus souvent les droits 
fondamentaux de la personne, et la redistribution équitable du revenu national 
entre les différentes composantes de la population, on comprend pourquoi les 
politiciens africains manipulent les organisations de la société civile, et 
pourquoi ces mêmes organisations sont souvent factionnées. 
D™une part les institutions des Etats africains ne sont pas encore stabilisées, 
d™autre part les ONGs ont souvent à leur tête des personnalités occupant des 
postes dans l™administration de l™Etat, ce qui les met sous le joug des politiciens 
à travers un réseau de clientélisme. Il y a ici un problème de dépendance dont 
les conséquences sont importantes au niveau de l™efficacité des organisations 
locales. Il ne faut pas oublier non plus que les gouvernements africains montent 
parfois des organisations parallèles pour contrer l™action d™ONGs sérieuses et 
efficaces, car ils craignent que celles-ci fassent des révélations qui pourraient 
ternir leur image auprès de la communauté internationale. 

Les gouvernements pratiquant l™exclusion devraient être dénoncés dans le 
concert des nations africaines. Il est indispensable que la société civile puisse se 
prononcer sur les sujets brûlants de l™Afrique, et que l™importance de sa voie 
dans le vote des résolutions au sein de l™Union Africaine soit bien négociée et 
confirmée. Il est important que la Société Civile puisse conscientiser les 
populations sur l'importance que revêt pour elles, le futur parlement africain au 
sein de l'Union Africaine. 

L'OUA a fonctionné comme un exécutif et on sait que l™exécutif seul ne peut 
représenter une démocratie. En se dotant d™un législatif, l™Union Africaine sera 
plus efficace dans la promotion du développement en Afrique. Selle respecte ses 
principes de base, elle cessera d™être un «club de Présidents» comme le disent 
ou le pensent un bon nombre d™Africains et ce sera une façon d™accélérer la 
bonne gouvernance qui est le pilier du NEPAD. 

Pour que la Société civile puissent se consolider, se protéger et aller de l™avant, 
il faut que l™information circule. "Internet" est à ce niveau un bon outil de 
communication. Seulement, il faut trier la bonne de la mauvaise information. 
Les organisations des nations développées pourraient jouer un rôle d™aide à la 
formation, la gestion et la fourniture des outils de l™information. Elles pourraient 
jouer aussi un rôle de protection en s™intéressant davantage aux problèmes des 
droits de l™homme dans le Sud et dénonçant entre autres les incarcérations 
fréquentes des leaders de la Société Civile en Afrique. 
Les organisations de la Société Civile africaines devraient s™intéresser aussi à la 
gouvernance des réseaux de l™"Internet Corporation for Assigned Namesand 
Numbers" (Icann). Quoique l™Afrique soit encore dans l™enfance de l™art au 
niveau d™Internet, l™enjeu est important pour son avenir. La commission 
européenne a décidé de lancer une étude sur la problématique de l™Icann de 
manière à clarifier le débat . Pour mettre en place une instance de gouvernance 
performante, elle trouve «qu™il faut régionaliser les enjeux avec des conseils 
régionaux pour l™Europe, l™Afrique tout en gardant une structure 
internationale». 

Cela étant, la Société Civile africaine devrait mieux s™organiser pour surveiller 
si les aides publics et les emprunts pour le développement servent réellement les 
populations cibles. Une organisation mère fonctionnant sur le modèle de 
Amnesty International ferait des rapports réguliers sur les élites qui détournent 
les fonds et les entreprises corrompues à travers un réseau organisé sur tous les 
pays de l™Afrique. La coalition Mondiale de la société civile devrait se battre 
ensuite pour qu'à la longue, les "détourneurs" l™aide au développement 
juridiquement confirmés soient arrêtés dans tous les pays du Nord et du Sud 
pratiquant la bonne gouvernance. En effet, ceux qui détournent l™aide au 
développement en privent ceux qui en ont le plus besoin, et beaucoup de morts 
s™ensuivent à cause du manque d™assistance à personne en danger. 
Les organisations de la société civile devraient demander avec insistance aux 
gouvernements de former les bureaucraties étatiques aux objectifs et aux 
nécessités des organisations locales. En effet, si ces bureaucraties ne tiennent 
pas compte la philosophie des organisations locales, elles deviennent un 
handicap sérieux dans le bon déroulement de leurs activités. Pour que les 
bureaucraties étatiques soient efficaces , il s'avère indispensable de recycler les 
agents pour leur impliquer l'attitude à adopter envers les demandeurs de 
services, les informer sur les structures et objectifs des organisations de base, les 
sommer à lutter contre la corruption, à veiller à l™équité, à assurer le contrôle et 
à améliorer la communication, etc. 

Les ONGs africains devraient centrer leur action sur la réalisation des objectifs 
de la déclaration du millénaire pour le développement et la lutte contre la 
pauvreté. 
Ils doivent lutter d™abord pour la sauvegarde de la vie des populations i.e. contre 
les fléaux qui tuent massivement les africains, à savoir les guerres, le famine, le 
sida, le paludisme, etc. Parce qu™on ne peut développer que les vivants. Dans les 
pays en guerre, la priorité des ONGs est de s™impliquer dans l™assistance 
humanitaire, la lutte contre la violation massive des droits de l™homme et 
l™implication dans la recherche d™une solution négociée aux conflits. Non 
seulement le potentiel humain est détruit, mais le faible revenu national de ces 
pays continue à être dilapidé dans l™achat d™armements. La guerre détruit la 
population, et on observe au cours de ces guerres, une chasse effrénée aux gens 
instruits qui pourraient former et s'occuper de l'organisation du développement 
économique et social des autres. Or comme le dit Shultz , prix Nobel de la paix, 
«il n 'y a de richesse que d'hommes.» 
Dans les pays en paix, les ONGs africains devraient travailler sur la prévention 
des conflits et soutenir, par la solidarité, les ONGs et les populations des pays en 
conflits. Les ONGs du Nord peuvent aider en maintenant une pression morale 
sur les gouvernements et les entreprises du Nord impliqués dans ces guerres. En 
effet, ces guerres ne finissent pas parce que en dehors des acteurs nationaux 
impliqués (gouvernements, rébellions), il y a des acteurs externes autant du Sud 
que du Nord impliqués dans le trafic des armes et dans le pillage des ressources 
des pays en guerre: les cas de la République Démocratique du Congo, de 
l™Angola et du Sierra Léone sont à ce niveau illustratifs. 
Ensuite les ONGs africaines devraient mieux s™organiser, afin d™acquérir une 
force suffisante de contre-pouvoir. Cela nécessite la coordination des forces 
dans des domaines d™activités différentes. Il faut qu™aux niveaux nationaux, les 
collectifs d'ONGs puissent élaborer des programmes facilitant aux différentes 
organisations locales du pays capables de s™impliquer dans la réalisation de cet 
objectif. Ici, se pose la question des moyens rapides de communication et de 
travail en réseau. L™outil " internet" s™avère indispensable, et à ce niveau, l™aide 
des ONGs du Nord sera nécessaire pour les ONGs du Sud. 
Cela nous amène à la troisième priorité des ONGs du Sud, celle de s™atteler à la 
création des capacités humaines pour une évolution technologique rapide de 
l™Afrique. Ce travail est aussi important qu™urgent de manière qu™on ne peut se 
contenter uniquement des initiatives des gouvernements en la matière. Il est 
souhaitable que plus d™individus et d™organisations africains s™impliquent dans 
ce domaine et que les personnes de bonne volonté dans les pays développés 
puissent avoir une plus grande sensibilité à cette question. 
Au niveau de l™Union africaine qui vient de naître, les ONGs africaines devrait 
chaque fois veiller à ce que leur voie aboutisse à la Conférence des chefs d™Etat, 
et leur signaler les grands manquements à la bonne gouvernance des Etats 
membres. 
Le projet d™un parlement africain au sein de l™Union africaine, suscite de 
l™espoir pour la démocratisation du continent à condition que les futures 
institutions permettent à ces parlementaires de jouer un vrai rôle de représentant 
des peuples et de ne pas être inféodés aux exécutifs de leurs pays d'origine. Les 
peuples africains auraient désormais la parole dans le long et laborieux 
processus de l™intégration du continent africain. 
Les ONGs devraient faire un lobbying pour les candidats parlementaires 
favorables aux activités de la Société Civile. Ils devrait tout faire pour que des 
personnalités ayant un passé douteux, de corruption, de concussion, de 
malversation, de détournement, de violation des droits de l™homme, en soient 
écartés. Ils devraient veiller également à ce que la Cour de Justice Africaine, ne 
fois sur place, puisse jouer pleinement son rôle. 
Plusieurs recherches ont déjà établi le lien entre le développement social, le 
développement d'une classe moyenne et la démocratie. En Afrique, la classe 
moyenne dans la majorité des pays est très réduite et les écarts entre la ville et la 
campagne sont scandaleux. Les pouvoirs en Afrique manquent ainsi souvent 
d'une opposition organisée et déterminée, à cause de la faiblesse de la classe 
moyenne. La communauté internationale, devrait être sensible au besoin urgent 
d'éducation des Africains, mais aussi faire tout pour les aider à freiner la fuite 
des cerveaux par des mesures de stabilisation économique sur place 
(consolidation du respect des droits de l'homme, amélioration des conditions 
économiques des populations). 
Le mouvement paysan en Afrique doit lutter plus que jamais pour sa maturité et 
son expansion en Afrique, pour autant que les paysans constituent la majorité 
des pauvres et les premiers victimes du mal développement africain. Mais il est 
à craindre qu'avec la mondialisation, sa dépendance ne soit de plus en plus 
grande vis-à-vis de l'extérieur et qu'à la longue son autonomie et son existence 
ne deviennent hypothétiques. 

